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Le 16 octobre 2019, ¨ lôoccasion du Forum National des Associations et des Fondations, le Secr®taire dôEtat Gabriel ATTAL a annoncé avoir confié 
à la Députée Cathy RACON-BOUZON, Députée des Bouches du Rhône, et à Charles-Benoît HEIDSIECK, Président-Fondateur du RAMEAU, une 
mission sur les alliances stratégiques entre associations et entreprises. 
 
Intervention lo rs du 3ème diner «  Elus & Entreprises » du 23 novembre 2021 : « Jouer collectif, côest 
souvent indispensable. La crise que nous traversons en est la démonstration. Sans le collectif nous ne 
pourrions surmonter les défis que nous vivons actuellement ». 

Sarah El HAÏRY, Secr®taire dôEtat 
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La mission ministérielle a permis de forger des convictions fortes et dôidentifier des leviers dôacc®l®ration 
des alliances stratégiques entre associations, entreprises et pouvoirs publics. La note de synthèse du 7 
mai 2020  précise les grands enseignements de la mission et les 4 chantiers de politique publique qui 
pouvait sôinscrire dans le plan de relance gouvernemental qui a succédé ¨ la gestion de lôurgence 
sanitaire . Les résultats ont été traduits en un  programme dôactions de 21 mesures). Il a ét® convenu quôun 
suivi serait assuré durant un an afin de traduire en actions concrètes les conclusions de la démarche de 
co-construction qui a mobilis® plus dôune centaine dôorganisations publiques et priv®es compl®mentaires. 
Ce bilan retrace les avancées de la « feuille de route è mise en îuvre depuis le 7 mai 2020.  

 
« Côest (é) en solidaires , en disant nous plut¹t quôen pensant je, 

 que nous relèverons cet immense défi  ».  
 
Dans son allocution du 12 mars 2020 , le Président de la République nous invitait à « faire alliance ». 
 
Un an après le lancement de la « feuille de route » issue de la mission ministérielle, quels en sont les résultats ? 

 

12 mois pour faire (Re)Connaitre le « jouer collectif  » 

 
Le 7 mai 2020, l es conclusions de la mission ministérielle proposaient dôagir concr¯tement 
pour  une triple (re)connaissance  du «  faire alliance  » :  
 
Á (Re)Connaitre la réalité déjà très incarnée des alliances stratégiques qui reste pourtant  

encore trop souvent « sous les radars » de nos modes de penser et dôagir,  
Á (Re)Connaitre la diversité déjà existante des données, outils et compétences  pour 

accompagner les organisations et les territoires qui reste encore sous exploitée,  
Á (Re)Connaitre la n®cessit® dôun ç droit de lôalliance » pour disposer dôun cadre juridique 

simple qui favorise les expérimentations innovantes entre acteurs de statuts différents , et permet 
de répondre en pratique aux exigences de lôODD 17 de lôAgenda 2030 des Objectifs de 
Développement Durable.  
 

Depui s lors, 81% des Français 1, 84% des chefs dôentreprise2 et 92%  des maires 3 ont confirmé  
que le «  jouer collectif  » est un levier indispensable dans le contexte actuel. Il permet non 
seulement dôaccélérer la sortie de crise, mais aussi pour répondre plus structurellement 
aux transformations syst®miques telles quôelles sôincarnent dans les Objectifs de 
Développement Durable.   
 
Un an  apr¯s la remise du rapport au Secr®taire dôEtat, il ®tait important de rendre compte 
des avancées et  des actions concrètes qui ont été mises en place pour accélérer les alliances 
dôintérêt général  en France.  
 
Quôen est-il aujourdôhui de cette invitation à «  faire alliance  » ? Non seulement l a conduite 
du changement 4 est d®j¨ ¨ lôîuvre, mais plu s encore les 7 leviers de déploiement ont été 
progressivement activés  et renforcés depuis un an . Ce bilan en donne la «  preuve par 
lôexemple ».   
 
Réjouissons -nous de ces avancées, et ensemble accélérons le mouvement de co -
construction du bien commun en France pour faire de notre pays un ®claireur de lôODD 17 
en pratique  !   

 
1 Etude « jouer collectif en sortie de crise η ǇƻǳǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ς volet citoyens (Comisis-OpinionWay, mai 2020) 
2 Etude « jouer collectif en sortie de crise η ǇƻǳǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ς volet entreprises (Comisis-OpinionWay, juin 2020) 
3 Etude IMPACT-9ƭǳǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ό/ƻƳƛǎƛǎ-OpinionWay, à paraitre en novembre 2020) 
4 Note prospective « Les 7 forces Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh55 мт » (Le RAMEAU, juin 2020) 
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Les résultats de la mission en synthèse 

Les co -pilotes avec le Secr®taire dôEtat  se sont fixé  3 objectifs  

Á Eclairer les décideurs publics & privés  : quel Cap  fixer ¨ partir dôun état des lieux  précis 

de la situation en France ? 

Á Rendre lisible et visible ce qui existe pour outiller les organisations & les territoires  : 

quelle diversité des outils  déjà existants pour accompagner les acteurs à partir de la pratique de 

terrain  ayant éprouvée son efficacité ? 

Á Passer ¨ lôaction d¯s maintenant : quel programme dôactions systémique pour piloter la 

transformation ¨ lôîuvre sur les territoires ? 

En synthèse,  

 

Les résultats de la mission se sont traduits autour d ôoutils concrets pour Agir   

Á Eclairer les décideurs publics & privés  :  
o Un état des lieux des partenariats en France , afin dô®clairer sur une r®alit® d®j¨ bien pr®sente, 

mais souvent « sous les radars », et de montrer la diversité des sources de données pour inventer sa 

propre réponse en fonction à la fois des besoins, de sa maturit®é et de ses envies dôengagement, 

o Le rap port de mission  rend compte ¨ la fois de la situation, de la complexit® de lô®quation 

à résoudre, et des pistes pour être en mesure de significativement passer à une nouvelle 

étape : de la « preuve de concept » à son déploiement.  
 

Á Rendre lisible et visibl e ce qui existe pour outiller les organisations & les territoires  : 

d¯s le lancement de la mission, lôobjectif a ®t® de valoriser la richesse des travaux existants pour 

concevoir, piloter et évaluer les alliances stratégiques. Pour en rendre compte, le kit « lôODD 17 en 

pratique  » comprend 4 fiches pratiques issues de la mission pour aider les acteurs et les territoires 

à se repérer et à se saisir de lôopportunit® de ç faire alliance » :  
o Argumentaire  « lôODD 17 en pratique : pourquoi et comment faire alliance ? », permettant de 

sensibiliser et de donner les premières clés de lecture,  

o Illustration de la diversité des modèles de partenariats , alliant intérêt général et économie, 

au travers dôexemples repr®sentatifs de la diversit® des profils, des objectifs et des modalités,  

o Méthodes pour «  co -construire territorialement  », afin de rendre les territoires «  féconds » 

aux alliances innovantes, condition nécessaire à leur développement,  

o  Cartographie des outils disponibles , afin de pouvoir agir efficacement en sôappuyant sur les 

bonnes pratiques déjà capitalisées.  
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Á Passer ¨ lôaction d¯s maintenant : la « feuille de route  » se décline en quatre chantiers 

structurels qui permettent politiquement dôimpulser des dynamiques nouvelles, et un programme 

dôactions autour de 21 mesures. 

 

Une structuration des priorités autour de 4 chantiers structurels  :  

o Cr®er un droit de lôalliance : un droit non contraignant, co -construit avec les acteurs, pour 
s®curiser les d®marches dôalliance dôint®r°t g®n®ral et permettre dôinnover ensemble. 

o Développer la plateforme du Collective Impact à la Française  : une plateforme centrale, 
visible, globale et anim®e, qui coordonne et mette en r®sonance lôensemble des dispositifs existants, 
avec une double entrée grand public (BtoC) et organisations (BtoB). 

o Lancer un programme national dôinvestissement massif sur les territoires pour ç la 
transition par le Col lective Impact  » : r®pondre par lôalliance aux d®fis sociaux, ®conomiques, 
environnementaux fixés par les objectifs de développement durable en créant le Fonds ODD17. 

o Lancer un plan dô®ducation et de formation initiale et continue ¨ lôengagement et ¨ la 
lo gique partenariale  : éduquer à penser autrement pour faire ensemble autrement est un enjeu 
majeur de la transition vers un nouveau modèle ; les futurs citoyens, les entrepreneurs, les 
administrations, les travailleurs de chaque secteur doivent être formés pour devenir acteurs de ce 
changement. 

 

Un programme dôactions ambitieux & pragmatique  pour répondre aux besoins des acteurs de terrain, 

des r®seaux nationaux & territoriaux, ainsi quôaux institutions et aux acteurs acad®miques. Une démarche 

systémique qui permet ¨ chacun dô°tre ¨ la fois contributeur et b®n®ficiaire du mouvement de co-construction 

au service du bien commun, condition sine qua non pour susciter lôengagement de tous.   Le cheminement 

collectif a inspiré 21 mesures  autour de 3 dimensions  et 3 temporalités  :  
o 7 mesures opérationnelles , aux premiers effets à 3/9 mois, qui permettent de valoriser 

lôexistant et dôinciter ¨ ç passer ¨ lôaction » pour accélérer les alliances,  

Ĕ La crise va être un accélérateur naturel, mais pour agir avec pertinence, il ne fau drai t pas 

réinventer la «  roue ». Il est urgent de sôappuyer sur ce qui a d®j¨ fait ses preuves.  
 

1. Rendre imm®diatement accessible lôexistant pour agir d¯s ¨ pr®sent  
2. Favoriser la convergence entre la diversité des outils pour les organisations et les territoires   
3. Faciliter lôusage des donn®es pour mieux cibler les priorit®s strat®giques  
4. Valoriser les alliances stratégiques au travers des événements de référence  
5. Organiser une démarche de dialogue actif entre les dynamiques du « jouer collectif  » 
6. Articuler les complémentarités  entre les acteurs de lôing®nierie nationale & territoriale, en croisant les connaissances 

sectorielles et territoriales  
7. Faire des ODD lôoccasion dôexp®rimentations dôalliance en territoire pour agir concrètement là où aucun acteur ne peut 

répondre seul  
 

o  7 mesures stratégiques , aux effets à 6/12 mois, permettant de co-construire avec les 

« pionniers  » des solutions à plus grande échelle , et dô°tre en mesure dôen ®valuer les impacts 

avant de les déployer, 

Ĕ La maturit® des coalitions d®j¨ existantes, publiques et priv®es, permet dôenvisager des premiers 

effets rapides ; m°me si le cîur des r®sultats est ¨ attendre dans les 18 ¨ 36 mois comme pour toute 

démarche stratégique agile et efficace. Une évaluation en 2022 permettra de mesurer le 

cheminement collectivement parcouru en 3 ans.  
 

8. Promouvoir et valoriser lôinvestissement dans lôinnovation soci®tale partenariale  
9. Accompagner les alliances stratégiques  
10. Structurer une r®flexion partag®e sur lô®valuation partenariale  
11. Inciter ¨ un Etat exemplaire en mati¯re dôalliances innovantes  
12. Positionner les services de lôEtat comme ç médiateurs è des dynamiques dôalliances strat®giques  
13. Structurer une capacité collective de R&D partenariale pour anticiper les besoins et suivre les expérimentations 

innovantes  
14. Piloter une recherche-action collective sur lôhybridation des mod¯les socio-économiques  

 

o 7 mesures politiques , aux effets mesurables à 12/18 mois, permettant de (dé)montrer 

lôengagement des institutions ¨ promouvoir une nouvelle méthode  : lôODD 17 ¨ la 

Française ; autrement dit la co-construction entre acteurs riches de leurs différences. 

Ĕ Les annonces devront °tre suivies dôeffet, pilot®es et mesurées. 
 

15. Inscrire les « alliances stratégiques » aux agendas des instances des différents « mondes »   
16. Créer une Conférence des alliances stratégiques au service des défis communs, déclinée localement  
17. Inciter à croiser «  espaces de dialogue », « compétences de catalyseurs » et « pédagogie des alliances » 
18. Créer un « droit dôexp®rimentation partenariale »   
19. Instruire lôopportunit® dôun nouveau statut de ç société de bien commun »   
20. Développer notre capacité collective à « apprendre à faire alliance »   
21. Inscrire les nouvelles formes dôalliance et de partenariats aux programmes de formation, de lô®ducation des plus jeunes 

à la formation continue   
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Un an de cheminement collectif  : des 7 forces de changement aux 7 leviers 

de déploiement 

Pour établir un constat partagé, faire des propositions et accompagner leur mise en îuvre, la mission 
minist®rielle sôest appuy®e sur une triple source permettant de qualifier les enjeux, les pratiques et la 
maturité collective  : une cinquantaine de réseaux nationaux publics & privés, les 350 « catalyseurs 
territoriaux  è qui sont au plus pr¯s des r®alit®s de terrain, ainsi que lôObservatoire des partenariat qui suit 
depuis 2008 les ®volutions des positions des citoyens, des ®lus, des dirigeants dôentreprise et des 
responsables associatifs.  
 
Pour comprendre lôampleur des avanc®es r®alis®es en un an, il est n®cessaire de relire notre histoire 
collective, de la relier ¨ nos d®fis communs, et de voir comment cela permet de r®inventer aujourdôhui nos 
modes dôagir. Côest ce que Le RAMEAU qualifie de méthode des « 3 R » : Relire et Relier pour Ré-inventer.  
 

Une d®cennie de cheminement empirique, de la prise de conscience ¨ lôaction 
 
En 2010, déjà 84% des Français étaient convaincus de la pertinence des partenariats « entre mondes » 
riches de leurs différences5. A lô®poque, ce qui lôincarne le mieux ce sont les liens entre les entreprises et 
les associations dôint®r°t g®n®ral. Ils  symbolisent  une forme de (ré)conciliation entre économie et intérêt 
général. Moins de 30% des organisations pratiques ces alliances qui sont lôapanage des pionniers qui y 
voient d®j¨ un enjeu dôinnovation soci®tale au plus pr¯s des besoins et des territoires6. A lô®poque, les 
pratiques se limitent encore aux « portes dôentr®e » de la relation partenariale  : le mécénat côté intérêt 
général et les pratiques responsables côté économie. Les Collectivités territoriales vivent une réforme 
fiscale majeure qui modifie struct urellement leur modèle socio-économique, et ne voient pas encore 
lôutilit® dôanimer le « jouer collecti f »7. 
 
Pour mesurer le chemin parcouru, soulignons que la décennie a commencé par ce conseil de Jacques 
DERMAGNE, alors Président du Conseil Economique, Social et Environnemental : « ne commencez pas 
par lôinstitution » et « attendez le juste temps è. Cette m°me d®cennie sôest termin®e par la pr®figuration 
de la Fondation des Territoires sous lôimpulsion de la Ministre Jacqueline GOURAULT et par la mission 
ministérielle confiée par le Secrétaire dôEtat Gabriel ATTAL. Dans les deux cas, il sôagit pour lôEtat dô°tre ¨ 
lô®coute des propositions de la soci®t® civile organis®e pour r®ussir ce que la Ministre de la Coh®sion des 
Territoires appelle «  lôEtat jardinier ». Symbole de cette nouvelle alliance, le Secr®taire dôEtat a tenu ¨ ce 
que la mission soit co-présidée par une Députée et un praticien-chercheur.  
 
Le chemin de la décennie a été marqué par une étape internationale structurante : les Objectifs de 
Développement Durable, le 25 septembre 2015. Situé temporellement entre la publication de lôEncyclique 
papale Laudato Si en juin, et la signature de la COP 21 en décembre, la signature des ODD est passée 
relativement inaperue en France alors quôelle marque une premi¯re dans lôhistoire de la Gouvernance 
mondiale. Il sôagit en effet du 1er Agenda partagé et chiffré qui implique tous les pays, sur tous les domaines 
en mobilisant tous les acteurs. Il sôagit l¨ du premier programme syst®mique mondial. Côest une avanc®e 
institutionnelle sans pr®c®denté qui a été marquée par un signe qui ne lôest pas moins. Il nôaura fallu 
quôune nuit pour ajouter un 17ème Objectif à la demande des pays les plus fragiles : celui dôune ç Alliance 
mondiale è que d®crit parfaitement les 19 cibles de lôODD 17. Il est extr°mement symbolique que ce soient 
les pays les plus fragiles qui se soient mobilisés sur les conditions de r®alisation de lôAgenda 2030.  
 
En France, les avancées ne sont pas moins grandes : les Assises de lôentrepreneuriat en 2013, la loi ESS en 
2014, les lois MAPAM en 2014 et NOTRe en 2015, la loi PACTE en 2019 marquent des avancées dans le 
« jouer collectif  è. Soulignons aussi que le Conseil dôEtat insistera d¯s 2016 sur le risque dôexc¯s de 
législation sur la qualité du droit, et invitera à expérimenter avant de légiférer.  
  

 
5 9ǘǳŘŜ /ƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ό/ƻƳƛǎƛǎ-OpinionWay, 2008) 
6 Etude « partenariat & innovation » du CJD et du RAMEAU (Comisis-OpinionWay, 2011) 
7 Etude ARPEA-Institutions (Comisis-OpinionWay, 2010) 
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Côté société civile, le rapport TERRA NOVA « Démocratie & Société Civile » de 2013, le rapport « intérêt 
général : nouveaux enjeux, nouvelles alliances, nouvelle gouvernance » de 2015 et les travaux du collectif 
sur les mutations de lôint®r°t g®n®ral en France8 donneront des éclairages successifs sur notre capacité à 
co-construire le bien commun.  Ce récit a été remis le 12 janvier dernier aux repr®sentants de lôAssembl®e 
Nationale, du Conseil Economique, Social & Environnemental et au Commissariat au Plan, à lôoccasion du 
colloque « intérêt général : d¯s aujourdôhui lôaffaire de tous ».  
 

Une d®cennie de r®flexion collective sur les mutations de lôint®r°t g®n®ral 

  
Lôarticle CAREnews « Jouer collectif  : nous sommes prêts ! » retrace les étapes franchies depuis la remise 

des travaux de la mission ministérielle le 7 mai 2020. Une question demeure alors : comment activer la 

conduite du changement adaptée à lôampleur des transformations à lôîuvre ? 

 

Les 7 forces du changement sont activ®es  
 

Pour passer de la prise de conscience ¨ lôaction, il est n®cessaire que les conditions soient r®unies. Les 

théories du changement en identifient 7 forces. Appliquées à la co-construction du bien commun, elle se 

modélisent selon le schéma ci-dessous.  

Les 7  forces du changement  

  

 
8 Dossier « Intérêt général, un concept en mutation » (JURIS Associations, mars 2019) 

https://www.carenews.com/le-rameau/news/jouer-collectif-nous-sommes-prets
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En synthèse sur chacune des 7 forces du changement  :  
1- La conscience de la nécessité de changement  est tr¯s pr®sente dans les ®tudes de lôObservatoire des 

partenariats, que ce soit par acteur ou par territoire . La crise de la Covid-19 a été un accélérateur de la prise 
de conscience de lôampleur du changement ¨ op®rer (illustration : les r®sultats des ®tudes de lôObservatoire 
des partenariats sur le « jouer collectif » 9) 

2- La vision est aujourdôhui largement diffus®e dans des rapports tels que celui de la « Grande 
Transformation  » du Comité 21 : les Objectifs de Développement Durable deviennent un cadre commun 
dôaction (illustration : benchmark « Pratiques ODD des entreprises ») 

3- Les exemples inspirants  ne manquent pas comme le rappelle le kit pratique la mission ministérielle 10. Les 
partenariats innovants se sont démultipliés en 2020 (illustration : plus 500 cas référencés dans la base 
IMPACT-Pratiques partenariales innovantes, et Promotion 2020 de la Fondation pour la Co-construction du 
bien commun) 

4- La mobilisation des énergies  se traduit par lô®mergence de nouvelles coop®rations, ¨ tous les niveaux 
territoriaux, du local ¨ lôinternational. Les espaces multi-acteurs sont devenus des lieux de construction 
collective (illustration : d®marche dôanticipation de sortie de crise copilotée par la Médiation des Entreprises) 

5- Lôanimation de ces nouvelles relations a fait ®merger de nouvelle s ingénierie s : celle de la « catalyse » 
pour favoriser les interconnaissances et les expérimentations collectives11. Les dispositifs dôing®nierie 
nationaux et territoriaux se sont mieux articulés (illustration : création du Fonds i ) 

6- Les modèles socio -économiques  reposent désormais sur 3 piliers  : les richesses humaines, les ressources 
financi¯resé et les alliances strat®giques12. La diversité des modèles est mieux valorisée (illustration : 
programme (Re)Connaissance des modèles socio-®conomiques dôint®r°t g®n®ral) 

7- Les accélérateurs de la dynamique  : la (Re)Connaissance de la valeur du « Jouer collectif  » par les 
institutions, le «  droit de lôalliance dôint®r°t g®n®ral » pour rendre possible les expérimentations innovantes 
et la « prime ¨ lôalliance » pour investir dans le mouvement à lôîuvre localement sont les leviers structurels 
indispensables pour une nouvelle étape de développement en France. 

 
Force est de constater les avancées significatives sur chacune de ces conditions du changement en 2020. Côest ce que 
retrace ce bilan  de la « feuille de route » ministérielle. Le d®cryptage de la philosophie dôAction de lôODD 17 a 
incontestablement permis dôen accélérer le déploiement, et une accélération est notable. 

 

Les 7 leviers de d®ploiement sont aujourdôhui engag®s  
 

La « preuve de concept » est faite, mais sommes-nous en mesure de la déployer ? Côest ce que la ç feuille 

de route » ministérielle a permis de qualifier depuis un an. Le bilan des 4 chantiers structurelles et des 21 

mesures techniques permet dôaffirmer que les conditions sont maintenant r®unies pour passer ¨ une 

nouvelle étape du « jouer collectif  è tant pour rebondir face ¨ la crise que pour r®ussir lôAgenda 2030 des 

Objectifs de Développement Durable. Un priorité pour aller plus loin  : en valoriser les impacts.  

Les 7 leviers de déploiement  

 

 
9 Résultats du programme IMPACT de lôObservatoire des partenariats : Observatoire des partenariats (observatoire-des-partenariats.fr)  
10 Kit «  LôODD 17 en pratique » : Alliances stratégiques entre associations, entreprises et collectivités | Associations.gouv.fr 
11 Référentiel « Co-construction territoriale  » (Le RAMEAU, novembre 2016) 
12 Référentiel « Modèles socio-®conomiques dôint®r°t g®n®ral) (Editions DALLOZ, collection JURIS Associations, septembre 2019) 

http://www.comite21.org/docs/actualites-comite-21/2020/synthese-des-12-propositions.pdf#:~:text=Rapport%20%C2%AB%20La%20Grande%20Transformation%20%C2%BB.%20%E2%9C%93%20,entrepreneurs%2C%20autour%20de%20projets%20environnementaux%2C%20sociaux%2C%20num%C3%A9riques%2C%20etc.
http://www.comite21.org/docs/actualites-comite-21/2020/synthese-des-12-propositions.pdf#:~:text=Rapport%20%C2%AB%20La%20Grande%20Transformation%20%C2%BB.%20%E2%9C%93%20,entrepreneurs%2C%20autour%20de%20projets%20environnementaux%2C%20sociaux%2C%20num%C3%A9riques%2C%20etc.
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/lodd-17-en-pratique
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/covid-19-urgence-et-relance
https://innovationterritoriale.plateformecapitalisation.org/covid-19-urgence-et-relance
https://co-construisonsdemain.org/promotions-de-la-fondation-pour-la-co-construction-du-bien-commun
https://co-construisonsdemain.org/promotions-de-la-fondation-pour-la-co-construction-du-bien-commun
https://www.lerameau.fr/anticipation-sortie-de-crise-bilan-perspectives/
https://www.lerameau.fr/fonds-i-un-nouvel-outil-de-place/
https://www.lerameau.fr/reconnaissance_mse/
http://observatoire-des-partenariats.fr/
https://www.associations.gouv.fr/alliances-strategiques-entre-associations-entreprises-et-collectivites.html
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Avancées et prochaines étapes des 4 chantiers structurels  

 
Chacun  des 4 chantiers a connu des avancées significatives en un an. Passons -les  en revue . 
 
 
Le premier chantier structurel  était de rendre plus lisible s et visible s non seulement les 
démarches de co -construction, mais aussi les méthodes, outils et ingénieries pour les 
rendre plus efficace s. Côest le sens du kit ç lôODD 17 en pratique » et de la « vitrine  » créée sur le site 
associations.gouv.fr. Lôespace num®rique ç Alliances & Territoires  » a connu un vif succès dont le taux de 
trafic sur le site témoigne. La 6ème Rencontre des pionniers des alliances en Territoire en juillet 2020 a 
aussi permis de qualifier les attentes des 350 « catalyseurs territoriaux  » pour les aider à animer les 
démarches locales. Fort de ces enseignements, la plateforme « lôODD 17 en pratique » pourra être lancée 
le 12 juillet prochain lors de leur 7ème Rencontre. 
 
Le second chantier structurel , le plus politique, était de lever les freins juri diques  aux alliances 
dôint®r°t g®n®ral. Le travail réalisé entre lô®quipe de la DJEPVA mise à disposition par la Ministre et 
celle de la Députée Cathy RACON-BOUZON a permis à cette dernière de déposer en février une proposition 
de loi sur lôexp®rimentation dôun droit dôalliance dôint®r°t g®n®ral. La Tribune du JDD du 14 f®vrier, sign®e 
par plus dôune centaine de personnalit®s publiques et priv®es, montre le consensus sur une telle mesure. 
Elle vient répondre au « devoir dôalliances » réclamé par 81% des Français, au « besoin dôalliances » 
identifié par 92% des maires et à « lôenvie dôalliances è d®clar®e par 84% des chefs dôentreprise dont 58% 
sont d®j¨ pass®s ¨ lôîuvre. Au-delà des réelles enclaves juridiques qui limitent les expérimentations 
innovantes, notamment sur les territoires, cette loi permettra une réelle reconnaissance de la valeur des 
alliances en France. Nous savons que la culture du « jouer collectif  » est moins développée dans notre pays 
que dans dôautres, et la l®gislation en est lôune des explications. Il a été établi depuis les Assises de 
lôentrepreneuriat en 2013 que poser un cadre ¨ la fois clair et agile serait un acc®l®rateur de la co-
construction. Il est heureux que lôimpulsion de la mission minist®rielle ait pu (enfin) qualifier lôoutil 
juridique adapté .  
 
Le troisième chantier structurel , plus technique, nôen est pas moins important. Il sôagit dôinvestir 
dans lôing®nierie dôalliance afin de soutenir les territoires et les organisations engagées, mais aussi 
dôaccompagner les ç premiers pas » de ceux qui ne le sont pas encore. Là aussi, les avancées ont été très 
significatives sur 3 axes : le développement des compétences nécessaires, le dialogue entre les ingénieries 
au service des acteurs et actions dôint®r°t g®n®ral, et le financement de ces ing®nieries. Sur les 
comp®tences, le d®veloppement du R®seau des pionniers des alliances en Territoire dôune part, et la 
création du Fonds i sous lôimpulsion de la Caisse des D®p¹ts dôautre part, permettent de renforcer les 
dispositifs existants et dôaider de nouveaux ¨ ®merger. Sur lôarticulation entre les ing®nieries nationales et 
territoriales, lôespace de dialogue issu de la d®marche dôanticipation de sortie de crise copilotée avec le 
M®diateur des entreprises a ®t® p®rennis®. Cet espace informel dôinterconnaissance et de partage des 
pratiques entre réseaux issus de « mondes » différents a démontré son utilité. La 10 ème session organisée 
à la date anniversaire du début de la crise a act® lôimportance non seulement de le maintenir, mais dôen 
élargir les membres. Enfin, et vous savez combien ce point est le plus sensible, lôinvestissement dans 
lôing®nierie dôaccompagnement fait lôobjet dôune exp®rimentation initiée par le Fonds ODD 17. Ce dernier 
a été cr®® pour soutenir les alliances dôint®r°t g®n®ral. Ces travaux ont aussi nourri ceux de la préfiguration 
de la Fondation des Territoires, d®marche initi®e avec votre consîur la Ministre Jacqueline GOURAULT 
pour renforcer le dialogue et les liens entre acteurs publics et ®conomiques ¨ lô®coute des initiatives 
territoriales innovantes.  
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Le quatrième chantier  est culturel, il sôagit « dôapprendre à faire alliance  ». Incarn® par lôarticle 3 
de la proposition de loi de la Députée Cathy RACON-BOUZON qui propose dôinscrire les coop®rations 
dôint®r°t g®n®ral dans le code de lô®ducation, il n®cessite de mobiliser les acteurs académiques dans leur 
double mission de recherche et dôenseignement. Avec lôInstitut pour la Recherche de la Caisse des Dépôts, 
notre laboratoire de recherche empirique a initi® un programme dôimplication. Lô®tude IMPACT-
Acad®mique r®alis®e par lôObservatoire des partenariats illustre les ®tapes pour y parvenir. A titre 
dôexemple, le s®minaire de recherche du 25 mars dernier a permis de r®unir une soixantaine dôenseignants-
chercheurs sur la centaine qui ont été identifiés en France. Côté enseignement, 4 programmes 
complémentaires ont été initiés pour répondre aux besoins de 4 cibles : les jeunes, les chefs de projets 
sectoriels et/ou territoriaux, les «  catalyseurs » et les décideurs. Après la phase de conception et de 
prototypage, ces actions seront mises en îuvre d¯s la rentr®e 2021. 
Ces r®sultats montrent, sôil le fallait encore, lôurgence dôacc®l®rer les alliances dôint®r°t g®n®ral. Au plan 
international, elles ont ®t® identifi®es d¯s 2015 comme le levier strat®gique pour r®ussir lôAgenda 2030. En 
France, la prise de conscience des enjeux est plus récente. Les démarches partenariales se sont 
démultipliées de manière empirique sans que nous ne les conscientisions collectivement. Elles restent 
encore bien souvent « sous les radars è car nous nôen avons pas la cultureé m°me lorsque nous en avons 
la pratique. Il est heureux que votre Ministère ait impulsé dès octobre 2019 une véritable réflexion 
nationale sur le sujet. La mobilisation des r®seaux de r®f®rence a permis dô®tablir une ç feuille de route » 
aujourdôhui op®rationnelle.  
 
 
Les résultats en synthèse  :  
 

 
 
  



 
 
 
 
 

© Mission ministérielle « Accélérer les alliances stratégiques entre associations, entreprises & collectivités »   11 
 

Le suivi du programme de 21 mesures 

 
Les 21 mesures sôappuient syst®matiquement sur une (des) dynamique(s) d®j¨ 
préexistante(s) qui a(ont) servi de point dôappui pour passer ¨ une ®chelle plus large. 
Chaque mesure propos ait  un objectif, des modalit®s dôactions pour la mettre en îuvre, des 
facilitateurs pressentis pour animer l a démarche de co -construction associée à leur 
r®alisation, ainsi quôun d®lai raisonnable pour des premiers r®sultats. Quel bilan après 6 
mois  ? 
 
Les résultats en synthèse  :  
 

 
 
Pour Outiller et inciter les organisations et les territoires  
 
Le 1er  enjeu est de faire expérimenter la valeur des alliances . Côest par lôaction quôelles 
prennent tout leur sens. Pour  faire na ître lôenvie de mobilisation, susciter les rencontres et 
aider chacun à agir , il faut rendre visible lôexistant, sôappuyer sur les ç têtes de pont  » et 
promouvoir les ODD comme socle commun.  
 

Rendre lisible s, visible s et développer les méthodes  nécessaires pour «  faire alliance  » 
 

1- Rendre immédiatement accessible  lôexistant pour agir d¯s ¨ pr®sent 

Créer un espace numérique  pour outiller, valoriser les «  exemples inspirants » et inciter à « faire 
alliance », à partir des résultats opérationnels de la démarche de co-construction de la mission qui 
forment un premier «  socle commun de connaissance » sur la diversité des alliances stratégiques. 
Ĕ Facilitateurs pressentis  : DJEPVA/Equipe projet de la mission, résultats attendus  : 3 mois pour un site 

« vitrine  » opérationnel  

Bilan au 7 mai  202 1 : 

Lôespace num®rique ç Alliances & territoires  » a été créé sur le site associations.gouv.fr 
(https://www.associations.gouv.fr/alliances -et-territoires.html ). Régulièrement alimenté, il se 
décompose en 5 rubriques : Actualités, Exemples inspirants, Etudes & rapports, Outils & méthodes, 
ainsi quôAccompagnement en territoire. Le premier bilan dôusage a démontré son attractivité.  

Pour aller plus loin,  la plateforme ODD 17 sera lancée le 12 juillet 2021. Elle illustrera par 
lôexemple la note de décryptag e de lôODD 17 pilot®e par le Comit® 21 et publi®e le 5 juillet. 

https://www.associations.gouv.fr/alliances-et-territoires.html











































